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                « Nos ennemis pourront couper toutes les fleurs, ils n’empêcheront
                    jamais le printemps. » 
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                Longtemps, nous avons vécu comme des enfants gâtés. Nous nous
                    sommes comportés comme des rentiers, là où nos prédécesseurs avaient été des
                    combattants. Nous avons cru, par confort, par facilité, par négligence, que la
                    République était un édifice immuable. Que ses principes étaient gravés dans le
                    marbre comme aux frontons de nos édifices publics. Éternels. Irréversibles. Nous
                    avons considéré que l’universalisme des Lumières faisait consensus dans la
                    société française et que ceux qui le remettaient en cause, aux extrêmes, dans
                    des minorités activistes, étaient inoffensifs, impuissants devant le nombre,
                    incapables de fissurer un édifice aussi imposant.

                La prise de conscience fut longue, et douloureuse. Nous nous
                    sommes réveillés un matin de janvier 2015 avec une immonde gueule de bois, comme
                    si nous venions de dessaouler d’un coup, d’un seul, d’une longue nuit d’ivresse,
                    d’inconscience et de légèreté. Nous découvrions, les pieds dans une mare de
                    sang, que notre modèle, celui de l’universalisme républicain, celui que l’on imaginait
                    intangible, était en proie à une crise profonde, qu’il était l’objet d’une
                    offensive sans précédent. Qu’une partie de notre jeunesse avait cessé d’adhérer
                    aux valeurs communes, devenues, pour elle, finalement, une donnée relative,
                    parmi tant d’autres. Nous avons pris conscience, pour certains d’entre nous, de
                    la fragilité de l’universel face à la mécanique identitaire qui s’était mise en
                    place, de toutes parts, pour faire feu sur notre socle commun. De tout cela,
                    vous m’en avez tant parlé durant ce tour de France. De votre inquiétude face à
                    la montée des revendications identitaires, de votre crainte de voir la
                    philosophie de l’intérêt général s’effacer face à la dictature des
                    particularismes, de cette idée que toute forme de dénominateur commun serait une
                    atteinte à la liberté individuelle, de cette culture de l’assignation qui vise à
                    réduire l’autre à son origine, à sa couleur de peau, à sa sexualité, à sa
                    domiciliation, à sa religion, réelle ou supposée d’ailleurs. De votre refus que
                    la liberté d’expression soit sans cesse remise en cause. Femmes, Juifs, LGBT,
                    vous m’avez dit votre lassitude d’être confrontés à la violence au point de ne
                    plus pouvoir vivre votre vie librement. Voilà, ce que j’ai décidé de vous
                    raconter.

                 

            

        
    Combats pour Charlie
 
 
   Lorsque, rallumant son téléphone en quittant un rendez-vous ce 7 janvier 2015 au matin, Marika Bret aperçoit les notifications d’appels manqués et de SMS tomber à la chaîne sur son écran, elle comprend que quelque chose s’est passé à Charlie Hebdo. « Avant même de lire les messages, j’ai su qu’un événement grave était arrivé. Me sont immédiatement revenues les discussions avec Charb, son effarement lorsque nous avons découvert qu’il était recherché “mort ou vif pour crimes contre l’islam” par Al-Qaïda au Yémen. Le souvenir de l’attaque de 2011 aussi. » Deux jours avant la publication d’un numéro spécial consacré à la charia, dans la nuit du 1er au 2 novembre 2011, les locaux de la rédaction sont entièrement détruits par un incendie criminel causé par un jet de cocktail Molotov. Cette première attaque choque profondément le pays et divise, déjà, la gauche au sein de laquelle certaines voix, dont celle de Rokhaya Diallo, minimisent la portée de l’incident en évoquant dans une tribune1 de simples « dégâts matériels » ne méritant pas « une mobilisation médiatique et politique supérieure à celle, pour le moins discrète, qu’occasionne l’incendie ou la mise à sac d’une mosquée ou d’un cimetière musulman ».
   Marika Bret se souvient aussi de ces signes moins spectaculaires mais tout aussi inquiétants. Un soir, après avoir faussé compagnie aux officiers chargés de sa protection policière pour se rendre incognito à un concert dans le 17e arrondissement de Paris, Charb décide d’arrêter un taxi pour rentrer chez lui. Le chauffeur, d’apparence arabo-musulmane, le reconnaît et refuse de le laisser monter dans le véhicule. Pire, il prévient par radio ses collègues que « Charb est dans le secteur ». Le caricaturiste saute sur un Vélib et rentre chez lui en ayant eu peur, pour la première fois, pour son intégrité physique.
   Figure moins connue du grand public que les Cabu, Tignous et Wolinski, Marika Bret n’en est pas moins l’une des personnalités historiques de Charlie Hebdo. Présente dès le lancement de la nouvelle version en 1992, elle accompagnera de longues années durant la vie du journal au gré des arrivées, des départs, des polémiques et des menaces toujours croissantes. Ce 7 janvier 2015, bien que toujours très proche de ses « potes de Charlie », Marika Bret, ayant décidé quelques années auparavant d’écrire une nouvelle page de sa vie professionnelle, n’est plus salariée du journal. Elle est pourtant invitée à se présenter le soir même au 36 quai des Orfèvres, à Paris. « On me présente à une psychologue. Je n’ai rien à lui dire. Je suis bien sûr anéantie, mais à ce moment précis ma personne ne comptait pas. La seule question qui me hantait était de savoir pourquoi la République n’avait pas su protéger mes amis ? » Avouant son incapacité à lui répondre, la psychologue oriente Marika Bret vers le chef des enquêteurs, qui commence par lui révéler l’identité de Saïd et Chérif Kouachi (dont l’une des cartes d’identité avait été retrouvée dans le véhicule abandonné par les deux terroristes dans leur fuite). Avant de conclure, en forme de réponse à la question posée : « Madame, sachez que depuis des mois, ici, on ne se demande pas si un incident autour de Charlie va se produire, mais à quelle date il va se produire… »
   Dans la foulée, Marika Bret croise Richard Malka. L’avocat historique du journal, pressentant l’immensité des épreuves qui vont se présenter, cherche à la convaincre de revenir travailler au sein de la rédaction. « Il n’y a que toi qui peux rentrer dans cette équipe qui va avoir besoin d’aide. Tu les connais tous, tu dois revenir », lui dit-il. Bret se laisse convaincre, plaque son travail et rejoint les survivants le 8 janvier. Dans une rédaction qui a toujours fonctionné à la bonne franquette, la nouvelle directrice des ressources humaines va devoir remettre de l’ordre dans l’administratif, accompagner sur le plan humain des personnels traumatisés et organiser la réception et la gestion des milliers de dons qui des quatre coins de la planète affluent déjà. « Et puis il y avait ce texte de Charb, cet héritage laissé au milieu du chaos. » Le 5 janvier 2015, deux jours avant l’attentat, Charb apporte à la rédaction les dernières corrections d’un livre sur lequel il travaille depuis plusieurs mois et qui doit sortir en février 2015 à L’Échappée, la maison d’édition du journal. La Lettre aux escrocs de l’islamophobie qui font le jeu des racistes est un vibrant plaidoyer destiné à répondre aux accusations de racisme régulièrement lancées contre le journal en démontrant, dessins et éditoriaux à l’appui, que Charlie Hebdo se moque autant, voire plus, des catholiques et des juifs que des musulmans et n’a en réalité que l’irrévérence, la satire et la caricature comme boussoles.
   Le texte est une mise au point précise et documentée sur ce qu’est la laïcité à la française et les raisons de cet attachement si français à l’universalisme, autant qu’une déconstruction par l’absurde de l’escroquerie intellectuelle que représente le concept d’islamophobie : « Les militants communautaristes qui essaient d’imposer aux autorités judiciaires et politiques la notion d’islamophobie n’ont pas d’autre but que de pousser les victimes de racisme à s’affirmer musulmanes. […] Si demain les musulmans de France se convertissent au catholicisme ou bien renoncent à toute religion, ça ne changera rien aux discours des racistes : ces étrangers ou ces Français d’origine étrangère seront toujours désignés comme responsables de tous les maux. » Et de poursuivre sur l’histoire de Gérard et Mouloud, tous deux musulmans, le second ne parvenant pas, contrairement au premier et à cause de son prénom arabe, à louer un appartement !
   Le texte, qui dénonce (sic) « la haine que certains tarés ont des musulmans », s’attache enfin à répondre à cet insupportable paternalisme de gauche qui perçoit les musulmans comme de pauvres et éternelles victimes, imperméables à l’humour et à l’autodérision et auxquelles il faudrait accorder un statut d’exception leur permettant de se soustraire à la caricature et à la moquerie : « En vertu de quelle théorie tordue l’humour serait-il moins compatible avec l’islam qu’avec n’importe quelle autre religion ? […] Si on laisse entendre qu’on peut rire de tout, sauf de certains aspects de l’islam parce que les musulmans sont beaucoup plus susceptibles que le reste de la population, que fait-on, sinon de la discrimination ? Il serait temps d’en finir avec ce paternalisme dégueulasse de l’intellectuel bourgeois blanc de gauche qui cherche à exister auprès de pauvres malheureux sous-éduqués », conclut celui qui est alors directeur de la publication de Charlie Hebdo. La démonstration est implacable.
   Les hommages et la gestion de la crise accomplis, se pose alors la question du devenir du livre, son auteur n’étant plus là pour en assurer la promotion. Marika Bret se tourne alors vers les parents et le frère de Charb : « C’est à eux qu’il revenait de choisir, et leur choix, quel qu’il soit, devait se respecter. » La famille donne son accord pour que le texte soit publié. Il le sera en avril 2015, rencontrant immédiatement un succès en librairie étant même traduit dans plusieurs langues, dont l’anglais, l’allemand, l’espagnol ou le néerlandais… « J’étais rassurée et heureuse que ce livre trouve son public. D’abord parce que c’était un hommage rendu à l’œuvre de Charb, qui ne supportait pas que l’on puisse confondre Charlie Hebdo et Rivarol. Mais, surtout, nous commencions à voir revenir la petite musique du “oui, mais…”. » Alors que la violence de l’attentat avait fait taire les critiques des détracteurs habituels du journal, le temps passant autorisait les langues à se délier à nouveau. Les condamnations de l’attentat s’accompagnaient de plus en plus fréquemment des fameux « ils l’ont un peu cherché », « ils n’auraient pas dû dessiner le prophète Mahomet », « ils sont obsédés par les musulmans » ou encore « Charb a conduit son équipe à la mort »… « Ce livre était à la fois la plus belle réponse qui puisse être apportée à ces insanités et en même un texte d’une très grande pédagogie pour expliquer ce qu’est l’esprit Charlie », poursuit Marika Bret, qui n’oublie pas que de très nombreux Français, y compris parmi ceux qui peuplaient les files d’attente devant les kiosquiers pour s’arracher le numéro des survivants, n’ont jamais eu le journal entre les mains et ignorent tout de ce qu’est ce fameux « esprit Charlie »…
   Dans le nord de la France, le comédien Gérald Dumont referme le livre en partageant la même conviction. « Je ne connaissais pas Marika, mais, après avoir lu le livre, j’ai compris que nous devions en diffuser le contenu le plus massivement possible. » Le contact entre Bret et Dumont est noué, et décision est rapidement prise de créer une lecture-spectacle reprenant des extraits du livre et des dessins de Charb et de parcourir les lycées du pays. À l’automne 2015, les premières lectures sont présentées devant les lycéens. « C’était chouette », se remémore Marika Bret. « Chaque représentation donnait lieu à un débat avec les élèves. Pour nous, il était impensable de laisser des jeunes, qui pour certains n’avaient jamais entendu parler de Charlie ou de laïcité, sans possibilité de réagir. Ils venaient de voir des dessins crus, mettant en scène des figures religieuses que certains considéraient comme ne pouvant être représentées… Il était important que toutes les questions soient posées et tous les débats ouverts. » L’opération est un succès, les élèves se montrent curieux, certains exprimant réserves ou désaccords, mais toujours dans le respect, l’échange et l’écoute.
   Devant le succès de ces interventions dans les lycées, Gérald Dumont propose d’élargir l’audience : « Si ça marchait si bien devant les lycéens, pourquoi ça ne marcherait pas devant des étudiants, dans les universités, les centres sociaux, les théâtres, les salles municipales ? Charb partout et devant tous », se souvient le comédien. « Et c’est comme ça que les emmerdes sont arrivées », lâche en rigolant Marika Bret. Le début des emmerdes et d’une incessante confrontation avec la lâcheté et la couardise. Ce qui semblait relever de l’évidence, compte tenu de la place désormais occupée par Charlie Hebdo dans l’imaginaire collectif français et du prix payé par la rédaction pour la défense de la liberté d’expression, allait virer au casse-tête et à un incroyable enchaînement de reports, d’annulations et d’appels à l’interdiction de la lecture du texte.
   Tout commence par une première alerte en décembre 2016 à Lomme, dans le nord de la France. Alors que la pièce doit être jouée dans la médiathèque de la ville, la municipalité informe Gérald Dumont que la soirée doit être repoussée pour « raisons de sécurité et manque de personnel ». Le report se transformera en annulation pure et simple, la ville ne répondant plus aux relances du comédien.
   Le 2 mai 2017, le texte doit être présenté à la maison des associations d’Arras. Deux associations antiracistes, le Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples (MRAP) et la Ligue des droits de l’homme (LDH) font savoir leurs craintes de « cautionner la ligne politique mise en avant par Charlie depuis Val », selon le secrétaire du comité lillois de la ligue, qui n’est pas loin de présenter cette « ligne » comme antimusulmane. Sous la pression, la lecture est annulée2.
   Au printemps 2017, la programmation est prévue à la fac de Lille. « En recevant le document annonçant cette soirée, je me suis rendu compte que ma venue n’était pas annoncée et que le nom Charlie Hebdo n’apparaissait pas », se souvient Marika Bret. Gérald Dumont demande des explications à la direction de l’université. Les réponses tardent à arriver, l’événement approche et le couperet tombe : annulation ! Le président de l’université, Xavier Vandendriessche, justifie sa décision3 par la crainte de « débordements » et poursuit : « Le climat et l’ambiance sont si lourds. Je sais qu’on est un peu complices en agissant de la sorte et ça m’emmerde, mais j’ai préféré annuler. » Contacté pour revenir sur cet épisode, Xavier Vandendriessche n’a pas souhaité répondre à mes questions, justifiant son refus par le fait que « cet événement a entraîné un déferlement d’injures tant à mon égard qu’à celui de l’université ».
   Au même moment, l’équipe de la compagnie Théâtre K qui accompagne Dumont dans l’aventure commence à craindre pour sa présence au festival de théâtre d’Avignon. Faire raisonner les mots de Charb dans le plus grand rassemblement théâtral du monde, maison de Jean Vilar et temple des libertés d’expression et de création, semble être une évidence unanimement partagée. Des discussions avancées sont engagées depuis plusieurs mois avec deux théâtres bien implantés dans la Cité des papes : l’Entrepôt et la Manufacture. À quelques semaines du lever de rideau, les directions des deux salles opposent finalement une fin de non-recevoir, arguant de la « faiblesse artistique » de l’œuvre proposée. L’équipe de Charlie Hebdo décide de rendre l’affaire publique et dénonce par voie de communiqué une « censure sécuritaire ». Élu de la ville d’Avignon, je me saisis de l’affaire, ulcéré que les mots de Charb ne puissent pas être lus et considérant que, dans cette affaire, il est moins question de jugements sur la valeur artistique de l’œuvre que de principes. « Le critère artistique est moins important que le critère politique », dira d’ailleurs Laurent Rochut, le patron du théâtre de l’Oulle, qui proposera d’accueillir la pièce in extremis dans sa salle. Alors que sa programmation est déjà bouclée, Rochut libère un créneau supplémentaire à 23 h 30 et permet à la pièce d’être jouée cinq soirs d’affilée, sous haute protection policière. Comme un pied de nez aux tenants du « risque sécuritaire », le préfet du Vaucluse, Bernard Gonzalez, se déplacera en personne pour coordonner le dispositif policier et assister à la première lecture de la pièce. Au même moment, à la Manufacture, l’un des deux théâtres ayant refusé le texte de Charb, se jouait une pièce de Mohamed Kacimi, Moi, la mort je l’aime comme vous aimez la vie, retraçant les dernières heures de la vie de… Mohamed Merah ! Il est des hasards qui laissent pantois…
   Le même été, Stéphane Pérès Dit Pérey, adjoint au maire socialiste de Lormont (Gironde), informe Gérald Dumont que la représentation de la pièce prévue à la rentrée est déprogrammée par la municipalité4 : « Le contexte général actuel nous amène à privilégier des méthodes d’éducation constructives et dans la durée, pour défendre avec conviction notre si chère laïcité. L’analyse approfondie de la représentation que tu proposes, suite à notre brève rencontre de juin, ne va pas à notre avis dans le sens d’une transmission apaisée de la laïcité. » Apaisée.
   Le 31 janvier 2018, à l’université Paris-VII - Denis-Diderot, la lecture de la pièce, incertaine, est finalement jouée en présence de deux unités de CRS. Le syndicat étudiant Solidaires, soutenu par l’UNEF, avait réclamé à la présidence de l’université5 l’interdiction de la lecture d’un texte présenté comme un brûlot destiné à « remettre en cause la lutte contre les violences islamophobes ». Le rédacteur en chef de Charlie Hebdo, Riss, dénoncera dans un éditorial que la pièce soit « une nouvelle fois la cible des censeurs. En 2018, ce sont des étudiants qui censurent, interdisent, bâillonnent, comme le faisait la police de De Gaulle en mai 1968, avec pour objectif de réprimer et de faire évacuer de la Sorbonne les agitateurs comme Charb ». À l’issue de la représentation et alors que les manifestants sont toujours présents devant l’université, Marika Bret est évacuée par une porte dérobée par ses officiers de sécurité.
   Que de grandes associations antiracistes qui furent hier en pointe de tous les combats en faveur de la défense des libertés individuelles et collectives en soient réduites à se faire les relais des censeurs est proprement désolant ! 
   Que des syndicats étudiants toujours au rendez-vous pour organiser des « ateliers non mixtes racisés » tout en se réclamant de valeurs progressistes qu’ils piétinent allégrement en appelant à la censure d’un spectacle que chacun devrait être en droit de voir, et même de critiquer, est lamentable. Si des groupuscules d’extrême droite usaient de tels procédés, ces belles âmes hurleraient au complot fasciste.
   Et que dire de tous ces élus et présidents d’université qui ne voient pas à quel point l’argument sécuritaire est aussi dangereux qu’irrecevable ? Dangereux, car consentir à annuler ou à refuser la lecture d’un texte de Charb, c’est concéder une formidable victoire aux obscurantistes et aux ennemis de nos principes républicains et démocratiques. Ceux qui ont armé intellectuellement et matériellement les frères Kouachi leur ont donné pour mission de faire taire Charb à jamais. Étouffer ses mots, c’est le tuer une deuxième fois. C’est trahir ce pour quoi, par millions, nous sommes descendus dans la rue le 11 janvier 2015, à l’occasion des immenses défilés qui ont déferlé sur le pays le dimanche suivant les attentats.
   Cet argument est irrecevable, car qui peut croire qu’un pays capable d’organiser, d’accueillir et de sécuriser des rassemblements sportifs, culturels ou diplomatiques d’envergure internationale serait incapable d’assurer la sécurité de cent spectateurs réunis dans une salle municipale de province ? Qui peut sincèrement le croire ? La vérité, c’est que ni les considérations sur la valeur artistique de l’œuvre, ni les arguments fallacieux sur les risques sécuritaires émanant de gens qui n’y connaissent rien ne suffiront à masquer le cœur du problème : la lâcheté !
   Mais la bataille pour défendre l’œuvre de Charb et le travail de Charlie Hebdo ne se mène pas que dans les universités et les salles municipales. Il est arrivé ces dernières années que de violentes polémiques viennent placer le journal satirique au cœur du débat public.
   À l’automne 2018, alors que les accusations de viols visant Tariq Ramadan se multiplient, le fondateur du site Mediapart, Edwy Plenel, qui n’a jamais caché ses liens avec le prédicateur suisse, affirme qu’il ignorait tout de la nature des liens entre Ramadan et les femmes6. Sautant sur l’occasion, Charlie Hebdo publie en une de son édition du 8 novembre quatre caricatures du président de Mediapart se cachant derrière sa moustache. « Affaire Ramadan, Mediapart révèle : “On ne savait pas” », titre l’hebdomadaire satirique, accusant ainsi Plenel d’avoir défendu avec beaucoup d’entrain l’islamologue proche des Frères musulmans.
   Interrogé sur France Info le 8 novembre, Edwy Plenel, réagissant depuis l’étranger, accuse la une de Charlie Hebdo de faire « partie d’une campagne générale de guerre aux musulmans, d’une diabolisation de tout ce qui concerne l’islam et les musulmans ». Je tombe des nues. Comment Edwy Plenel peut-il faire un raccourci aussi grossier entre les accusations lancées contre un fondamentaliste religieux qui aurait passé toute sa vie à préconiser pudeur et chasteté en public, tout en s’adonnant manifestement à des pratiques à l’exact opposé en privé, et le sort de tous les musulmans, contre lesquels « une guerre » serait déclarée ? Mais, pire encore, comment ne pas voir que, en lançant une accusation aussi grave qu’infondée, Edwy Plenel désigne les rescapés de Charlie Hebdo comme responsables de cette guerre imaginaire, posant ainsi des cibles supplémentaires sur leur dos ? Revenant sur cet épisode, Marika Bret contient difficilement sa colère : « On peut tout entendre, nous y sommes habitués. Par contre, la guerre aux musulmans, c’était l’immense saloperie de ce type qui savait parfaitement qu’en disant cela il nous remettait une cible sur le dos, comme l’a si bien écrit Riss dans son éditorial. Nous ne pourrons jamais lui pardonner. Il s’est certes excusé derrière, mais il sait très bien que ce qui restera, ce ne sont pas les excuses, mais bien les propos initiaux7. » Contacté par mail, Edwy Plenel n’a pas souhaité répondre à mes questions et m’a simplement renvoyé à la lecture d’un article de Mediapart en date du 19 novembre 2017. Il précise dans son message que le « prétendu » conflit avec Charlie Hebdo « n’est aucunement de (s)on fait ». On se prosterne de fascination face à tant de culot.
   Plusieurs autres unes ont suscité des réactions violentes. En mars 2016, dans la foulée de l’attentat de Bruxelles, le dessin de une présente l’artiste Stromaé demandant : « Papa où t’es ? » à des bouts de bras et de jambes déchiquetés, qui lui répondaient « Ici » ou « Là ». L’émotion est d’autant plus forte, notamment en Belgique, que le père de Stromaé a trouvé la mort dans des conditions particulièrement tragiques en avril 1994, durant le conflit rwandais.
   La semaine du 17 août 2017, alors qu’un attentat islamiste vient de faire quatorze victimes à Barcelone, la une de l’hebdomadaire présente deux personnes à terre et une camionnette blanche prenant la fuite. « Islam, religion de paix… éternelle », peut-on lire sur la légende accompagnant le dessin signé par le dessinateur Juin. Alors que le mois d’août est traditionnellement marqué par une trêve dans le débat public, la une enflamme les esprits. Les messages d’insultes et de menaces contre la rédaction pleuvent par centaines sur les réseaux sociaux. Alors ministre en charge de l’agriculture, Stéphane Le Foll, invité le 23 août 2017 sur le plateau de Jean-Jacques Bourdin sur RMC, y va de sa condamnation, précisant, en parlant de la une : « Je ne peux pas dire que je la partage, je la conteste même. Les amalgames sont très dangereux. Dire que l’islam est une religion de paix en sous-entendant que c’est en fait une religion de mort est extrêmement dangereux. »
   L’attentat du 7 janvier 2015 n’aurait donc pas eu lieu ? Pas plus que l’extraordinaire élan de mobilisation du 11 janvier et durant les semaines qui suivirent ? Ne se serait-il donc rien passé de si grave et de si tragique pour que nous en soyons réduits à devoir réexpliquer ce qu’est le travail d’un journal satirique ? Ce que suppose la liberté d’expression ? Ce que recouvre la caricature ? Ce que permet l’irrévérence ? Ne voit-on pas le problème à ce qu’un responsable politique expérimenté, membre d’un gouvernement qui a eu en charge la gestion des conséquences de plusieurs terribles vagues d’attentats, en vienne à livrer des commentaires dignes des bataillons de trolls sous pseudo qui sévissent sur Twitter ? Comment en sommes-nous arrivés là ?
   Redisons les choses simplement : être Charlie, être Toujours Charlie, ne suppose pas d’adhérer les yeux fermés et d’approuver sans broncher tout ce qui s’écrit et se dessine dans ce journal. Parce que nous sommes dans un pays libre, au nom même de la liberté d’expression, la critique de la presse est un droit fondamental et chaque citoyen peut désapprouver, critiquer, condamner ce que fait Charlie Hebdo. Mieux encore, au pays de la laïcité, les croyants ont le droit de trouver éditos et dessins outranciers, excessifs, vulgaires, offensants, et de faire connaître leur désapprobation ou leur colère. C’est la République qui le leur permet. Et c’est bien ainsi.
   Mais ces droits reconnus aux uns ne s’imposent pas, ne priment pas sur ceux reconnus à d’autres, et notamment à cette rédaction de pouvoir faire son travail librement. De pouvoir choquer, créer le débat, heurter les sensibilités. Toujours au nom de la liberté d’expression.
   Ce qui, comme élu et comme citoyen, m’a le plus marqué durant tous ces épisodes, c’est l’incroyable niveau de violence qui se déchaîne systématiquement dès lors que l’islam est moqué, alors que les dessins sur les prêtres ou les rabbins, pourtant bien plus nombreux et tout aussi corrosifs, passent la plupart du temps inaperçus. Cela dit quelque chose de l’immense travail de pédagogie qu’il nous faut mener auprès des jeunes générations d’enfants d’immigrés musulmans, qui, élevés dans l’idée d’une supériorité de leur religion sur les valeurs de la République, ne comprennent pas qu’au nom de la liberté d’expression leur prophète soit moqué et ne serait-ce même que représenté, ce qu’interdit l’islam. Je crois qu’en la matière le rôle de l’école est absolument primordial. Qu’il faudra y faire intervenir de manière beaucoup plus systématique les dessinateurs, caricaturistes, éditorialistes et journalistes pour engager le débat avec les élèves et expliquer la nature de leur travail. Leur dire et leur marteler qu’en France les lois de la République l’emportent sur toutes les autres considérations et que rien ne justifie qu’un dessin puisse valoir à son auteur d’être assassiné ou d’être placé sous protection policière. Que les propos qui fleurissent après chaque dessin ou éditorial polémique invitant « d’autres frères Kouachi à terminer le travail » sont une insulte lancée à la mémoire des disparus et que personne, un citoyen lambda pas plus qu’un ministre, ne devrait relativiser la gravité de cette situation.
   Je suis persuadé que c’est par le dialogue que nous parviendrons à obtenir des résultats et je retiens de mes échanges avec Marika Bret sa conviction qu’après quelques heures passées dans les classes, une fois l’appréhension et les préjugés dépassés, des progrès notables peuvent être observés.
   « Pas de limites à l’humour qui est au service de la liberté d’expression, car là où l’humour s’arrête, bien souvent la place est laissée à la censure ou à l’autocensure. Ni les religions et leurs intégristes, ni les idéologies et leurs militants, ni les bien-pensants et leurs préjugés ne doivent pouvoir entraver le droit à la caricature, fût-elle excessive », écrivait le regretté Cabu. Voilà qui résonne aujourd’hui comme une formidable invitation à poursuivre et à amplifier le plus beau des combats ; celui pour la défense de la liberté d’expression !
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                    de la Ligue des droits de l’homme, Malik Salemkour, évoque des « informations
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                    11 septembre 2019, elle n’a pas donné suite à nos sollicitations.
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    « Sale Juif, ta gueule » : combats pour les Juifs
 
 
   Nathalie parle vite et fort. Les mots se bousculent, entrecoupés par de sonores éclats de rire, plus rarement par quelques silences laissant poindre une émotion rapidement réfrénée.
   En ce mercredi de juillet 2019, installés au rez-de-chaussée d’une petite maison de Bagnolet en Seine-Saint-Denis, Nathalie et son fils David, 13 ans, me parlent d’antisémitisme, de ce poison qui s’est lentement infusé, au point de leur rendre la vie impossible.
   Nathalie évoque les années 1970 et 1980, ces années paisibles durant lesquelles « Juifs et Arabes se cherchaient des points communs. Tout n’était pas parfait, mais le climat était serein et le mélange et la mixité perçus comme une chance. Malheureusement, les choses ont fini par progressivement dégénérer. »
   La quinquagénaire évoque l’importation du conflit israélo-palestinien méticuleusement organisée par des élus du département. « Plutôt que de s’occuper de ce pour quoi ils ont été désignés par la population, les élus, notamment communistes, ont rapidement compris tout l’intérêt électoral qu’ils avaient à prendre position de manière caricaturale en faveur de la cause palestinienne. Les jumelages entre des villes du 93 et des villes palestiniennes ont alors explosé, en même temps que les pétitions, vœux en conseils municipaux, fêtes et subventions accordées aux associations soutenant la cause. » C’est le début des nominations de citoyens d’honneur palestiniens par des villes françaises, notamment celles d’activistes comme Salah Hamouri, Georges Ibrahim Abdallah ou Marwan Barghouti, ce dernier ayant pourtant été condamné par un tribunal militaire israélien à des peines de réclusion à perpétuité pour cinq meurtres et quarante ans d’emprisonnement pour tentative de meurtre. Plus récemment s’est aussi organisé le soutien public d’élus à des campagnes d’appels au boycott de produits israéliens (Boycott Désinvestissment Sanctions), campagnes jugées illégales à deux reprises par la justice française (par la cour d’appel de Colmar dans un arrêt en date du 27 novembre 2013, décision confirmée par la Cour de cassation le 6 novembre 2015).
   « En voulant capter les voix des familles arabes des quartiers, les élus du département ont posé des cibles sur le dos des Juifs. Ils n’ont eu de cesse d’envoyer des messages désastreux aux jeunes générations », explique Nathalie1, qui décrit en détail comment s’est installée la confusion entre Israéliens, Juifs et sionistes. « Dans la tête des gamins, tout ça, c’est du pareil au même. Tu es juif, donc israélien, donc sioniste. Tout est mélangé, si bien que moi, qui n’ai ni liens ni attaches avec Israël, en suis réduite à devoir rendre des comptes sur la politique menée par le gouvernement de ce pays. J’ai parfois l’impression d’être porte-parole de Tsahal. C’est surréaliste. »
   Au prétexte de l’antisionisme et de la critique de la politique menée par le gouvernement israélien, critique non seulement possible mais nécessaire tant nombre de décisions prises par Benyamin Netanyahou et les siens ont rendu tout processus de paix impossible et ont contribué à enflammer la région à de trop nombreuses reprises, c’est l’antisémitisme qui s’est vu ouvrir portes et fenêtres, s’est renforcé en charriant dans son sillage son lot de clichés détestables et de préjugés nauséabonds sur les Juifs.
   Assis à la droite de sa mère, David raconte les insultes au collège. « Je ne pensais pas avoir fait une bêtise en disant en classe que j’étais juif, mais, à partir de ce jour-là, tout s’est déclenché et ça ne s’est plus arrêté. Ils me disaient que les Juifs avaient de l’argent, qu’ils tuaient les Palestiniens. Ils faisaient des quenelles et des saluts nazis lorsque je passais devant eux2. »
   Un soir de dispute avec un camarade de classe sur une messagerie instantanée, David reçoit des insultes antisémites explicites :
   « Sale Juif,
   Ta gueule,
   J’en ai rien à battre de tes morts juifs,
   En espérant qu’Hitler revienne,
   Et qu’il te ferme ta gueule une bonne fois pour toutes ».
   La haine dans toute sa pureté !
   Lorsqu’il montre à sa mère les captures d’écran de la conversation, Nathalie hésite sur la marche à suivre. « Je me suis d’abord dit que c’étaient des conneries d’adolescents, car les enfants sont impitoyables entre eux. Et en même temps, j’ai pensé qu’un gamin de 13 ou 14 ans ne pouvait pas inventer de telles horreurs de lui-même. Il a forcément entendu ces mots dans la bouche d’autres. » Nathalie se rapproche alors de la mère de l’élève concerné et reçoit une fin de non-recevoir. « La désinvolture de cette mère de famille fut plus violente encore que l’insulte elle-même. Elle m’a expliqué qu’elle n’avait pas le temps de s’en occuper et qu’après tout ce n’était pas bien dramatique. » Nathalie dépose plainte. Pour le principe. Pour marquer le coup. Dans la foulée, décision est prise de retirer David de son collège et de l’inscrire dans une école confessionnelle juive. « Ce ne sont certes que des mots échangés entre adolescents. Mais les mots sont toujours la marche qui précède les actes et les coups. Cette décision est un crève-cœur pour moi, mais la sécurité de mon fils l’emporte sur tout le reste. Et malheureusement, j’en suis arrivée à la conclusion qu’elle serait mieux assurée dans une école confessionnelle juive qu’ailleurs. »
   Je demande à Nathalie si l’hypothèse de quitter Bagnolet un jour lui a déjà effleuré l’esprit. La réponse fuse telle une évidence : « Bien sûr. La question n’est même pas de savoir si je vais quitter Bagnolet un jour, mais à quel moment la situation ne sera à ce point plus supportable qu’il faudra se résigner à partir ! Je sais que ce jour viendra. Et cette question, je ne me la pose pas pour moi, mais pour mon fils. C’est pour lui que je suis inquiète et c’est son avenir que je veux préserver. »
   L’exemple de Nathalie et de son fils est loin d’être un cas isolé. De plus en plus de familles juives confrontées à la recrudescence des propos et actes antisémites sont contraintes de scolariser leurs enfants dans des écoles confessionnelles juives et de déménager pour s’installer dans des secteurs réputés plus sûrs, comme Saint-Mandé dans le Val-de-Marne ou le 17e arrondissement de Paris. Même Sarcelles, dans le Val-d’Oise, pourtant longtemps surnommée la « petite Jérusalem » en raison de la présence historique d’une importante communauté juive dans la ville, n’est plus un lieu sûr. Le 20 juillet 2014, une manifestation interdite en soutien à la cause palestinienne dégénère dans les rues de la ville : jets de projectiles sur les forces de l’ordre, véhicules incendiés, quelques magasins, dont une pharmacie, sont pillés et incendiés. Le 29 janvier 2018, un garçon de 8 ans portant une kippa est agressé par deux jeunes hommes d’une quinzaine d’années. Le parquet de Pontoise retient le mobile antisémite. L’émotion est intense dans une ville qui se pensait à l’abri de ce genre d’agressions. 
   Dans L’An prochain à Jérusalem, le directeur du département opinion de l’IFOP, Jérôme Fourquet, et le géographe Sylvain Manternach expliquent que le nombre de familles de confession juive est passé depuis le début des années 2000 de 600 à 100 à Aulnay-sous-Bois, de 300 à 100 au Blanc-Mesnil, de 400 à 80 à Clichy-sous-Bois et de 300 à 80 à La Courneuve. En France, alors qu’ils représentent à peine moins de 1 % de la population (soit environ 500 000 personnes), nos compatriotes de confession juive sont les cibles de plus d’un acte raciste sur trois.
   Et lorsque les injures, les regards déplacés, les quenelles et les portes d’appartement taguées de croix gammées ne suffisent plus, leur succèdent coups, séquestrations et meurtres.
   Le 20 janvier 2006, alors qu’il rejoignait en voiture une jeune femme rencontrée une semaine plus tôt, un jeune Juif de 24 ans est séquestré et torturé pendant trois semaines par un gang dans une cité HLM de Bagneux, dans les Hauts-de-Seine. L’objectif ? Extorquer de l’argent à la famille de la victime, « supposée riche car juive ». Le corps d’Ilan Halimi sera retrouvé agonisant le 13 février 2006 le long des voies ferrées du RER C à Sainte-Geneviève-des-Bois dans le département de l’Essonne. Il rendra son dernier souffle peu de temps après son transfert à l’hôpital.
   Le 19 mars 2012, un homme casqué gare son scooter devant l’école juive Otzar Hatorah, située dans un quartier résidentiel de Toulouse. Armé d’un pistolet-mitrailleur, il ouvre le feu sur un groupe de personnes rassemblées devant l’établissement. Mohamed Merah vient d’assassiner Myriam Monsonégo (8 ans), Gabriel et Aryeh Sandler (respectivement 3 et 6 ans) et leur père, professeur dans l’établissement, Jonathan Sandler (30 ans).
   Le 9 janvier 2015, deux jours après l’attentat de Charlie Hebdo, quatre hommes sont tués par Amedy Coulibaly à l’Hyper Cacher de la porte de Vincennes à Paris. Ils s’appelaient Yohan Cohen (20 ans), Yoav Hattab (21 ans), Philippe Braham (45 ans) et François-Michel Saada (64 ans).
   Le 4 avril 2017, une juive de 65 ans, Sarah Halimi, est séquestrée, torturée et défenestrée aux cris d’« Allah akbar » par l’un de ses voisins, dans le 11e arrondissement de Paris.
   Le 23 mars 2018, moins d’un an après le meurtre de Sarah Halimi, Mireille Knoll, 85 ans et rescapée de la Shoah, est poignardée de onze coups de couteau, toujours à Paris. Deux suspects sont mis en examen pour meurtre à caractère antisémite dans les jours qui suivent.
   Au total, depuis mars 2012, ce sont onze de nos compatriotes qui ont été assassinés dans notre pays, parce que juifs. Qui aurait pu imaginer qu’en France, plus de soixante-dix ans après la Shoah, des hommes, des femmes et des enfants seraient assassinés parce que juifs, au nom de cette lèpre de la pensée qu’est l’antisémitisme ? Je l’affirme : c’est pour nous une défaite collective sans précédent. Plus qu’une défaite même, c’est une honte absolue pour notre pays que de n’avoir pas su protéger les Juifs de France face à ce terrible fléau, au point que certains en soient réduits à plier bagage et à rejoindre Israël.
   Le martyre d’Ilan Halimi aurait dû révulser la nation tout entière. Sa mort, fruit d’un crime antisémite caractérisé par la résurgence des pires préjugés à l’égard des Juifs, n’a pas soulevé le cœur du pays qui semblait être redevenu insensible à cette question. En 1990, après la profanation du cimetière juif de Carpentras, alors – et je mets d’immenses guillemets – qu’il ne s’agissait « que de personnes déjà mortes », la France est descendue dans la rue et, fait exceptionnel depuis le général de Gaulle descendant les Champs-Élysées à la Libération, le chef de l’État de l’époque, François Mitterrand, était en tête de cortège. Pour Ilan Halimi, la France n’a pas battu le pavé. Pas plus que pour les morts de Toulouse. Et il y a fort à parier que le dimanche 11 janvier 2015 aurait été un dimanche comme les autres si le terrorisme avait seulement visé l’Hyper Cacher de Vincennes. François Hollande n’aurait sans doute pas renouvelé le geste de son prédécesseur s’il n’y avait pas eu Charlie Hebdo.
   La passivité face à la contestation de l’enseignement de l’Holocauste dans les classes, les « morts aux Juifs » lancés dans les rues de Paris lors de manifestations de soutien à la cause palestinienne, les vociférations tapageuses et antisémites d’un humoriste qui ne fait plus rire que des cerveaux malades, le clientélisme gras d’élus davantage préoccupés par leur réélection que par le sort des Palestiniens, le soutien apporté aux appels au boycott de produits israéliens, le traitement caricatural du conflit israélo-palestinien dans une partie de la presse : tout se tient et tout cela a contribué à faire dégénérer la situation !
   Combattre l’antisémitisme suppose de commencer par rappeler un principe, puis poser des mots clairs pour définir la nature du problème.
   Le principe, c’est que la lutte contre l’antisémitisme n’est pas que l’affaire des Juifs. Elle est celle de la communauté nationale tout entière. Combien de fois avons-nous entendu nos élus se lamenter sur le sort des « Juifs de France », comme s’il s’agissait de résidents étrangers à qui l’on devait protection consulaire ? Combien de fois avons-nous vu ces scènes où, après chaque agression antisémite, le maire, le député ou le ministre réunit sur son perron le rabbin, l’imam, l’évêque pour un moment d’œcuménisme censé guérir notre pays de la haine des Juifs ? Combien de fois avons-nous espéré entendre nos représentants parler à la Nation de l’antisémitisme alors qu’en réalité ils ne s’adressaient qu’à une seule communauté ? Le remède a été pire que le poison, car à force d’expliquer à nos compatriotes que l’antisémitisme était une affaire de religion, de communauté, ou même de politique étrangère à cause de l’importation du conflit israélo-palestinien, on a en réalité expliqué à la très grande majorité de nos concitoyens, qui ne sont ni juifs, ni croyants, ni ne s’intéressent à la situation du Moyen-Orient, que tout cela ne les concernait pas. Et en définitive, ils ne se sont plus sentis concernés. En réduisant une question universelle à celle d’une communauté, en rabattant la haine envers les Juifs sur les Juifs eux-mêmes, certains de nos dirigeants ont progressivement réduit le nombre de ceux qui auraient eu intérêt à agir pour la combattre. Rappelons donc que s’en prendre à un Juif de France, c’est s’en prendre à la France, à son histoire, à ses valeurs et à ce qu’elle incarne aux yeux des peuples du monde ! Ne cessons jamais de le clamer !
   La clarté nous oblige ensuite à reconnaître qu’au vieil antisémitisme historique d’extrême droite remontant du fond des siècles s’est agrégé ces dernières années dans notre pays un antisémitisme arabo-musulman venu des banlieues et de nos quartiers populaires. Sur fond de détestation de l’État d’Israël, des dizaines de milliers de jeunes Français issus de l’immigration ont grandi en entendant le mot « el yahoudi », signifiant le Juif en arabe, être utilisé comme la plus offensante des injures. Ils ont grandi bercés par la propagande grossière des grandes chaînes de télévision arabes, notamment Al-Jazeera, dont le traitement manichéen du conflit israélo-palestinien se résume à faire systématiquement passer les premiers pour des bourreaux et les seconds pour des victimes, piétinant allégrement la déontologie journalistique la plus élémentaire et se souciant fort peu de la complexité de la situation sur place.
   Sur fond de misère sociale, de ghettoïsation, de sentiment d’être abandonnés par la République, ne voyant jamais se concrétiser la promesse d’égalité des chances ânonnée tel un disque rayé par les politiques depuis des décennies, des milliers de jeunes de nos quartiers ont laissé se développer en eux une haine de la France et, à travers elle, une haine des Juifs, perçus comme privilégiés, mieux traités, plus protégés. Contrairement à eux. Ce sentiment du « deux poids deux mesures », je le vis au quotidien dans mon rôle d’élu. Combien de fois ai-je entendu des adolescents, parfois à peine sortis de l’enfance, me demander pourquoi Charlie Hebdo aurait le droit de se moquer des musulmans, alors que Dieudonné, lui, n’a pas le droit de se moquer des Juifs ? Il faut alors expliquer, décortiquer, prendre le temps de la pédagogie. Tenter de convaincre que la liberté d’expression d’un côté ne saurait être placée au même niveau que l’appel et l’incitation à la haine raciale de l’autre…
   Cet antisémitisme s’étale aussi sur les réseaux sociaux, encouragé et servi par l’impunité généralisée accordée par Facebook et Twitter, qui sont bien plus alertes pour censurer la photo d’une toile montrant un bout de sein que pour mener une lutte efficace contre les propos haineux en ligne.
   C’est également à l’école qu’il se déploie, soit à travers le refus de suivre les cours consacrés à la Shoah, soit à travers des propos et actes commis à l’encontre des élèves juifs. Lorsqu’il en reste…
   Si la solution miracle pour enrayer l’antisémitisme existait, d’autres l’auraient sans doute trouvée avant moi. Mais je crois que, sur ce sujet comme sur d’autres, une volonté politique forte peut faire bouger les lignes. Je note, d’ailleurs, que lorsque sous le quinquennat précédent, sous l’impulsion de Manuel Valls et Bernard Cazeneuve notamment, des moyens publics importants ont été engagés, l’antisémitisme, qui remonte aujourd’hui, avait reculé dans notre pays…
   Il faut mener un combat énergique et de chaque instant contre tous les élus qui persistent à vouloir organiser l’importation du conflit israélo-palestinien en France sans voir – ou en feignant de ne pas voir, plutôt – les conséquences désastreuses que leurs postures électoralistes racoleuses engendrent. Je propose que les préfets attaquent systématiquement toutes les délibérations portant sur le conflit israélo-palestinien proposées au vote des collectivités territoriales, délibérations qui sont contraires à l’intérêt local à agir, principe selon lequel une collectivité ne peut délibérer que sur des sujets liés à sa compétence territoriale. Cela s’est d’ailleurs déjà produit lorsqu’à l’été 2016 le préfet de Meurthe-et-Moselle, Éric Freysselinard, a attaqué la délibération de la commune de Vandœuvre proposant de nommer Marwan Barghouti citoyen d’honneur de la ville. Le tribunal administratif de Nancy a donné raison au représentant de l’État au motif que la délibération n’était « pas justifiée par un intérêt local » et qu’elle était, de plus, « susceptible de porter atteinte à l’ordre public ». Lorsque je vois dans quel état se trouvent un certain nombre de villes de banlieue parisienne notamment, je ne peux m’empêcher de penser que tous ces élus feraient mieux de commencer par s’occuper de ce pour quoi ils ont été élus plutôt que de jouer aux apprentis diplomates pour se mettre un électorat dans la poche…
   L’offensive doit aussi être menée à l’école, car c’est là que l’essentiel se joue et c’est à elle d’assumer pleinement son rôle de rempart républicain. Personne ne naît antisémite. Ceux qui le sont devenus, dans nos quartiers notamment, ont été assommés dès le plus jeune âge par les clichés et les préjugés antisémites. Comment en vouloir à un enfant de 11 ou 12 ans qui répète que les Juifs contrôlent le monde, ont de l’argent, trustent les postes à responsabilités dans les médias ou la finance, ou qu’ils détestent les Arabes, lorsqu’il ne fait que répéter ce qu’il a entendu en boucle à la maison ou au pied de sa barre d’immeuble ? En revanche, notre responsabilité, et celle de l’école en premier lieu, est de déconstruire ces clichés et d’ouvrir le dialogue. Le dialogue d’un côté et la fermeté de l’autre. Je ne peux tolérer que des familles juives confrontées à des cas d’antisémitisme dans les écoles de leurs enfants se retrouvent face à des équipes pédagogiques plus soucieuses de ne « pas faire de vagues » que de prendre les problèmes à bras-le-corps. En février 2019, le ministre de l’Éducation nationale, Jean-Michel Blanquer, a adressé une lettre à tous les personnels du ministère pour les inciter à la plus grande intransigeance en la matière et à se saisir des outils mis à leur disposition, notamment une plate-forme, pour faire remonter tout acte antisémite ou raciste avec, en théorie, une réponse dans les vingt-quatre heures, mais également des guides sur l’antisémitisme avec des cas concrets pour aider les professeurs. Cela va dans le bon sens, mais ce n’est pas suffisant. Ce que demandent unanimement les professeurs, au-delà d’une formation spécifique, c’est de pouvoir disposer de plus de temps pour traiter ces questions. Et raconter l’histoire des Juifs. « C’est quand même très compliqué de commencer un cours sur la Shoah sans expliquer qui sont les Juifs à des gamins qui, pour beaucoup, n’en ont jamais rencontré un seul de leur vie, m’explique Karim, professeur dans un collège de Mulhouse. Et bien sûr, lorsque je leur demande qui sont les Juifs, c’est une avalanche de clichés qui me fait face. C’est là que je prends le temps de leur expliquer l’Histoire, en insistant notamment sur les liens historiques entre juifs et musulmans, la présence des Juifs dans les pays arabes, le fait qu’au Maroc certains quartiers juifs étaient situés à proximité des palais royaux pour bénéficier de la protection du souverain, comme le Mellah à Fès, la richesse des interactions culturelles, musicales, linguistiques… Bref, des choses qu’ils ignorent souvent totalement. Pour eux, le Juif, c’est un soldat israélien qui fait du mal aux Palestiniens. Point. » À Lyon, l’une de ses collègues abonde dans le même sens : « Nous avons besoin de temps. On ne peut pas demander à l’école de faire le job et d’essayer d’arracher les gamins à leurs préjugés, et en même temps réduire les heures et les moyens. Si mobilisation nationale il doit y avoir, et elle est nécessaire, alors il faut mettre le paquet. »
   Quant aux cas les plus graves ou face à des récidivistes, lorsque la pédagogie ne suffit manifestement plus, c’est la fermeté qui doit s’appliquer, en convoquant les élèves devant les conseils de discipline à chaque fois que cela est nécessaire.
   Ne rien laisser passer. Jamais ! Au nom d’une certaine idée de la Nation. Et de la place qu’y occupent nos compatriotes de confession juive !
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    Conclusion
 
 
   Une voix républicaine et laïque, sociale et écologiste, féministe et universaliste manque dans le paysage politique aujourd’hui. Vous me l’avez dit, par centaines. J’en suis autant convaincu que vous. Vous êtes las de voter par défaut, pour le « moins pire », pour éviter le pire : je fais mienne votre lassitude. Vous ne voulez plus tergiverser, négocier, vous battre face à certains élus qui piétinent les principes républicains et la laïcité ; comment ne pas vous comprendre ?
   Qui, aujourd’hui, dans le paysage politique, évoque avec clarté et sans fioritures la nécessaire lutte contre l’islamisme, le communautarisme, l’antisémitisme et l’homophobie ? Qui défend un féminisme universaliste ? Qui se bat pour renforcer le commun contre les particularismes ? Qui se lève pour la liberté d’expression et la défense de l’esprit Charlie ? Qui s’insurge contre le manque de considération porté à nos premières lignes ? Contre le mépris trop souvent adressé à ceux qu’un ancien Premier ministre qualifiait avec dédain de « France d’en bas » ?
   Trop souvent, vous me l’avez dit aussi, vous avez retrouvé vos inquiétudes, vos angoisses, vos craintes pour l’avenir, exprimées dans les mots de Marine Le Pen. Ses mots et leur cortège d’outrances, d’excès et de caricatures, mais, à défaut de mieux, certains se sont laissé convaincre de voter pour elle. Qui suis-je pour les juger ? Car je fais, moi, nettement la différence entre les électeurs du Rassemblement national clairement guidés par des motivations racistes – et de dialogue, avec ceux-là, il ne peut y avoir. Et ceux, nombreux, qui lassés des alternances politiques sans lendemain, exaspérés que leurs angoisses ne soient jamais considérées, ont fini par franchir le pas et par saisir le bulletin de l’extrême droite comme l’ultime moyen de faire entendre leur voix. À ceux-là, je dis qu’il n’y a pas de fatalité. Comment oublier les mots de ce vieux monsieur rencontré à Toulouse qui me dira en marge d’une réunion : « La gauche me laisse le choix entre le renoncement et la trahison. Renoncer, en m’abstenant. Me trahir, en votant Le Pen, piétinant ainsi une histoire de famille qui se mêle depuis toujours à celle de la gauche. » Comment en sommes-nous arrivés là ? Je crois que, entre le renoncement et la trahison, une autre voix est possible. Celle de l’engagement.
   Les idées que nous défendons depuis la création du Printemps républicain en mars 2016 sont, j’en suis intimement convaincu, majoritaires dans le pays. Cette conviction est d’autant plus ancrée en moi alors que s’achève ce tour de France. Quelques journalistes parisiens militants et déconnectés de la réalité de ce qui se passe dans notre pays ont décidé que ces idées étaient nauséabondes et infréquentables. Eux seuls pensent savoir ce qui peut être dit ou pas. Ce qui est de gauche et ce qui ne l’est pas. Depuis près de quatre ans, il nous faut répondre à des accusations en cascade venant de leur part : groupuscule islamophobe, satellite de Manuel Valls, laïcards intégristes, fachos de gauche, ou encore, la plus fréquente, l’accusation selon laquelle nous serions obsédés par l’islam.
   Je veux ici prendre le temps de répondre à cette dernière accusation, car, en plus de me toucher personnellement, elle est aussi injuste qu’infondée. Et que je sais que des Français qui pourraient rejoindre notre combat ont été refroidis par l’image qui a, parfois, pu être renvoyée de nous. Je veux leur dire ceci.
   Oui, bien sûr, il nous arrive de parler d’islam – encore que la réalité est que nous parlons souvent d’islamisme, et très peu d’islam, précisément dans le but de distinguer absolument l’un de l’autre ! Et qu’en disons-nous ? Sur les mères accompagnatrices voilées ? Que le droit est qu’elles peuvent porter un signe religieux, sauf volonté prosélyte ou intention de troubler le bon déroulement de la visite ! Sur le voile à l’université ? Qu’il doit être permis, car il est porté par des adultes libres ! Le premier prix du citoyen de l’année décerné en 2018 par notre association ? À Latifa Ibn Ziaten, mère de l’un des soldats tués par Mohamed Merah à Montauban, qui s’est voilée depuis ce drame. Cela nous vaudra d’ailleurs une pluie d’injures et une campagne de harcèlement de la part de centaines d’attachés de presse de l’intolérance qui, aveuglés par leur haine, ne comprennent pas que l’on puisse s’opposer politiquement, voire philosophiquement au port du voile sans mener de guerre ou de chasse à celles qui font le choix de le porter ! Convenez que ce n’est pas vraiment ce que l’on appelle des positions hostiles à l’islam, ni particulièrement radicales. En revanche, vis-à-vis des expressions identitaires et des tentatives parfaitement délibérées de contester ou d’infléchir le fonctionnement habituel des services publics, nous sommes en effet sans concessions. Et si nous sommes conduits à en parler souvent lorsque ces tentatives sont faites au nom de l’islam, par des islamistes, c’est parce que ces cas sont de très loin les plus nombreux, et que le problème identitaire posé par l’islamisme surpasse de très loin toutes les autres manifestations identitaires aujourd’hui. Mais notre intransigeance face à l’islamisme s’accompagne d’un combat tout aussi intransigeant contre l’extrême droite, ce qui nous est d’ailleurs reproché par d’autres, qui prétendent que cette dernière représente une menace moins forte pour le pays que l’islamisme. Je crois tout le contraire : l’extrême droite n’est pas un moindre danger, car elle peut arriver au pouvoir quand les islamistes ne le peuvent pas – et d’ailleurs ne le souhaitent même pas. Chacun opère sur un terrain différent : la politique pour l’extrême droite ; la culture et les modes de vie pour les islamistes.
   On peut et l’on doit donc lutter contre l’un et contre l’autre avec la même énergie. Et sans doute faut-il, face à l’extrême droite, s’y prendre autrement que par une succession de postures morales et d’accusations de fascisme lancées à la figure de ses électeurs. C’est ce que fait une grande partie de la gauche avec constance depuis trente ans pour lutter contre l’extrême droite ; et cela fait trente ans que celle-ci ne cesse de prospérer.
   Alors, comment faire ? D’abord en lançant des politiques structurelles de prise en compte de vastes catégories de la population qui ont été objectivement délaissées ; j’ai tenté d’en esquisser les premières grandes lignes dans ce livre. Ensuite, en cessant de disqualifier par avance les inquiétudes exprimées par une partie de la population, qu’il s’agisse de la sécurité, de l’immigration ou du communautarisme. Il ne s’agit absolument pas, comme le répètent certains de manière un peu paresseuse, de « chasser sur les terres du Front national », mais d’apporter la démonstration que l’on peut parler de ces sujets – l’identité, les modes de vie, la place de la religion dans la cité, la confrontation entre des pratiques culturelles différentes – de manière précise, sereine et républicaine.
   Enfin, en proposant un projet politique qui repose sur quelques fondamentaux ; un socle républicain défendant l’universalisme ; un socle social ; un socle écologique et un socle européen. Sans doute, certains me feront le reproche de n’avoir pas abordé cette dernière question dans ce livre. J’assume ce choix, autant que celui de n’avoir pas voulu faire de catalogue ; et si la question européenne est effectivement majeure, il m’a semblé que donner la parole à nos fonctionnaires, présenter ce que pourrait être une réforme importante de la politique de la ville, parler de dignité au travail, de fiscalité, de politique migratoire ou d’écologie étaient des choix tout aussi légitimes et tout aussi conformes aux priorités des Français.
   Et maintenant ? Comment continuer à porter ces idées dans le débat public ? Souvent, on me demande si le Printemps républicain a vocation à se transformer en parti politique. L’habitude aidant, je devine désormais assez facilement si cette question est motivée par une inquiétude ou par un espoir.
   La vérité, c’est que malgré mon jeune âge relatif, une expérience militante de près de quinze ans m’a appris qu’un engagement en politique ne se décrète pas ; ce sont les circonstances qui rendent possible – ou pas – un tel rendez-vous.
   Ce que je sais, en revanche, c’est que des millions de Français de gauche ne se sentent plus représentés dans le débat politique. Comme le monsieur de Toulouse, ils ne veulent plus avoir à choisir entre le renoncement et la trahison. Notre responsabilité à leur égard est immense. Leur proposer un chemin est un impératif. Puisque d’autres ne semblent pas décidés à le faire, alors oui, nous nous y préparons !
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